CONVENTION  NATIONALE. 


EXTRAIT  DU  FEUILLETON. 

Décret  du  14  Frimaire,  l’an  second  de  la 
République  française,  une  et  indivisible. 

Sur  U mode  de  gouvernement  provisoire  et  rivùlutionnaireé 


\ 


\ . 

La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu  h rapport  du 
comité  de  salut  public  , décrète  : 

Section  premier  ï. 

Envoi  et  -promulgation  des  lois. 

Art.  I.  Les  lois  qui  concernent  l’intérêt  public , et  qui  sont 
d’une  exécution  générale  ^ seront  imprimées  séparément  dans  un 
bulletin  numéroté,  qui  servira  désormais  à leur  notification  aux 
autorités  constituées.  Ce  bulletin  sera  intitulé  : Bulletin  des  lois 
de  la:  République, 

II.  Il  y aura  une  imprimerie  exclusivement  destinée  à es  bul- 
letin , et  une  commission  composée  de  quatre  membres  pour  en 
suivre  les  épreuves , et  pour  en  expédier  Tenvoi.  Cette  com- 
mission , dont  les  membres  seront  personnellement  responsables 
de  la  négligence  et  des  retards  dans  Texpédirion , est  placée  squs 
la  surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public. 

III.  La  commission  de  l’envoi  des  lois  réunira  dans  sés  bu- 
reaux les  traducteurs  nécessaires  pour  traduire  les  décrets  en 
différens  idiomes  encore  usités  en  France,  et  en  langues  étran- 
gères pour  les  lois , discours , rapports  et  adresses  dont  la  pu- 
blicité dans  les  pays  étrangers  est  utile  aux  intérêts  de  la  liberté 
et  de  la  République  française  ; le  texte  français  sera  toujours 
placé  à côté  de  la  version. 
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fâbnqué  m papier  particulier  pour  Fimpressîon 
ce  buiJetin  , qui  portera  le  sceau  de  la  République  : les  lois  y 
seront  imprimées  telles  qu  elles  sont  délivrées  par  le  comité  àc& 
procès-verbaux  j chaque  numéro  portera  de  plus  ces  mots  : Pour 
copie  conforme,  et  le  contre-seing  de  deux  membres  delà  com- 
mission de  renvoi  des  lois.  ^ 

\ IjCS  déciets  seront  delivres  par  le  comité  des  procès-verbaux 
a la  commission  de  i env'oi  des  lois  , et  sur  sa  réqifisiîion^  le 
jour  même  oii  leur  rédaction  aura  été  approuvée  j et  la  lecture 
de  cette  rédaction  sera  faite  , au  plus  tard  , le  lendemain  du 
jour ^ ou  ie  décret  aura  été  rendu. 

Vi.  L'envoi  des  lois  d'une  exécution  urgente  aura  lieu  le 
lendemain  de  Tapprobation  de  leur  rédaction.  Quant  aux  lois 
moins  pressantes  ou  très- volumineuses  ^ leur  expédition:  ne 
pourra  être  cardé®  plus  de  trois  jours  après  l'adeption  dé  leur 
rédaction^ 

VÏL  Le  biîjleîin  des  lois  sera  envoyé  par  îa  poste  aux  lettres. 

Le  jour  du  départ  et  ie  jour  de  la  réception  seront  constatés' 
de  la  même  manière  que  le>  paquets  chargés.  - * 

VÏII.  Ce  bulletin  sera  adressé  directement,  et  jour  par  jour', 
à toutes  ks  autorités  constituées  ^ et  à tous  les  fonctionnaires 
publics 5 chargés^  ou  de  surveiller  rexécution  , ou  de  faire  Tappli- 
câtioo  des  lois.  Ce  bulletin  sera  aussi  distribué  aux  membres  de 
la  Convention. 

IX.  Dans  chaque  lieu  ^ la  promulgation  de  îa  loi  sera  faite  dans 
les  vingt- quatre  heures  de  la  réception ^ par  une  publication  au 

son  de  troî-npe  ou  du  tambour  ; et  la  loi  deviendra  obligatoire  ^ 
à compter  du  jour  de  la  promulgation. 

X.  Indépendamment  de  cette  proclamation  dans  chaque  com- 
mune de  la  République  , les  lois  seront  lues  aux  cuoyens  dans 
tn  lieu  public^  chaque  décadi,  soit  par  le  maire,  soit  par  un 
©ffieier  municipal , soit  par  les  présidens  de  sections. 

Xî.  Le  traitement  de  chaque  membre  de  la  commission  de 
Renvoi^  des  lois  sera  de^  huit  mille  livres.  Ces  membres  seront 
Rommés  p>ar  la  Convention  , sur  une  liste  présentée  par  le  comité 
de  salut  public. 

Xll.  Le  comité  d©  salut  public  est  chargé  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  réxécurion  des  articles  précédens,  et 
d’en  rendre  coçspre  tous  les  mois  à la  Convention. 

Section  II, 

Exécution  des  lois. 

Art.  I.  La  Convention  nationale  est  le  centre  unique  de  i'iiB- 
pulion  du  gouvernement. 

II.  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonctionnaires  publics  sont 
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mis  soiîs  ritîspectîotî  immédiate  du  c®mîté  de  saiüt  public , p@té 
les  mesures  de  gouvernement  et  de  saiut  public  ^ conforméraenc 
au  décret  du  19  Vendémiaire  j et  pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux 
personnes  et  à la  police  générale  et  intérieure  , cette  inspection 
appartient  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention , c®n- 
formémeot  au  décret  du  17  septembre  dernier'  : ces  deux  comités 
sont  tenus - de  rendre  compte  , à la  fin  de  chaque  mois  , des 
r-éstîîcats  'de  leurs  travaux , à la  Convention  nationale.  Chaque 
nnembre  de  ces  deux  comités  est  personneliement  responsable  de 
raceomplissement  de  cette  obligation. 

IIî.  L'exécution  des  lois  se  distribue  en  surveillance  et  en 
application. 

iV.  La  surveillance  active  relativement  aux  lois  et  mesures 
militaires  J aux  lois  administratives  ^ civiles  et  criminelles  , est 
déléguée  au  conseil-exécutif ^ qui  en  rend-a  coaipte  par  écrit, 
tous  les  dix  jours,  au  comité  de  salut  public  , pour  lui  dénoncer 
les  retards  et  les  négligences  dans  l'exécution  des  lois  civiles  et 
crivnineües  , des  actes  ds  gouvernement , et  des  mesures  militaires 
et  a ministratives  , ainsi  que  les  violations  de  ces  lois  et  de  ces 
mesures  , et  les  agens  qui  se  rendront  coupables  de  ces  négli- 
gencés  et  de  ces  infractions. 

V.  Chaque  ministre  est  en  outre  personnellement  tenu  de 
rendre  ua  compte  particulier  et  sommaire  des  opérations  de  s#n 
département  ^ tous  les  dix  jours . au  comité  de  salut  public , et 
de  dénoncer  tous  les  agens  qu’il  emploie,  et  qui  n'aufoient  pas 
exactement  rempli  leurs  obligations. 

VL  La  surveillance  de  l’exécution  des  lois  révolutionnaires 
et  des  mesures  de  gouvernement  ^ de  sûrecé  générale  et  de  salut 
public  dans  les  départemens  , est  exclusivement  attribuée  aux 
districts  , à la  charge  d'en  rendre  compte  exactement  tous  les 
dix  jours  au  comité  de  salut  public  , pour  les  mesures  4e  gou- 
vernement et  de  salut  public , et  au  comité  de  surveillance  de 
Il  Convention  , pour  ce  qui  concerne  la  police  géiiénale  et  inté- 
rieure , ainsi  que  kà  individus. 

VIL  L/applicarioa  des  mesures  militaires  appartient  aux  géné- 
raux et  aux  autres  age?is  attachés  au  service  des  armées  5 Tappli- 
carion  des  lois  miiiLiires  appartient  aux  tribunaux  militaires  ; 
celle  des  lo's  rehrives  aux  cosuvibutions  , aux  roanufactures,  aux 
grandes  routes,  aux  cinaux  publics,  2 la  surveillance  des  do- 
maines nationaux  , appartient  aux  administrations  de  départe- 
mens  j celle  des  lois  civiles  et  criminelles  , aux  tribunaux  , à la 
charge  expresse  d'en  rendre  compte  cous  les  dix  jeurs  au  conseil- 
exécutif. 

VîU.  L’application  des  lois  révolutionnaires  et  des  mesures  de 
sûreté  générale  et  de  salut  publit  esc  confiée  aux  munifipalités 
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et  aux  comités  de  surveillance  ou  révolutiennaires  ^ à la  charge 
pareillement  de  rendre  compte,  tous  les  dix  jours,  de  i'exécütioîi 
de  ces  lois  au  district  de  leur  arrondissement  comme  chargé 
de  leur  surveillance  immédiate, 

IX.  Néanmoins . afin\qu  à Paris  l’action  de  la  police  n’éprouve 
aucune  entrave  , les  comités  révolutionnaires  continueront  de 
correspondre,  directement  et  sans  aucun  intermédiaire,  avec  le 
comité  de  suiete  générale  de  la  Convention , coniormément  au 
décret  du  jy  septembre  dernier. 

X.  Tous  les  corps  constitués  enverront  aussi  , à la  fin  de 

chaque  mois  , l’analyse  de  leurs  délibérations  et  de  leurs  corres- 
pondances à rautoritn  qui  est  spécialement  chargée,  par  ce  décret  , 
de  les  surveiller  immédiatemenf.  ^ 

XL  H êst  expressément  défendu  à route  autorité  et  à tout 
tionnaire  public  de  faire  des  proclamations;,  ou  de  prendre  des  ar- 
rêtés extensifs,  limitatifs  ou  contraires  au  sens  littéral  de  la  loi, 
sous  prétexte  de  I interpréter  ou  d’y  suppléer. 

A la  Conventioîy^  seule  appartient  le  droit  de  donner  l’interr: 
prétotion  des  décrets  j et  l’on  ne  pourra  s’adresser  qu’à  elle  seuiQ  • 
pour  cet  objet.  • t 

XIÎ.  IL  est  également  défendu  aux  autorités  intermédiaires  , 
chargées  de  surveiller  l’exécution  et  l’application  des  lois , de 
prononcer  aucune  décision,  et  d’ordonner  rélargissement  des  cir- 
toyens  arrêtés.  Ce  droit  appartient  exclusivement  à la  Convention 
nationale,  aux  comités  de  salut  public  et  de  siireté  générale, 
aux  représentais  du  peuple  dans  les  départemens  et  près  les  armées^ 
et  aux  tribunaux , en  faisant  l’application  des  lois  criminelles  et 
de  police. 

XIIL  Toutes  les  autorités  constituées  seront  sédentaires  et  ne 
pourront  délibérer  que  dans  le  heu  ordinaire  de  leurs  séances  , 
hors  les  cas  de  force  majeure  , et  à l’exception  seulement  des 
jugeS'de-paix  et  de  leurs  assesseurs , des  tribunaux  criminels  des 
départemens  , conformément  aux  lois  qui  consacrent  leur  am- 
bulance, 

XIV.  A la  place  des  procureurs-syndics  de  district,  des  pro- 
cureurs de  commune,  et  de  leurs  substituts,  qui  sont  supprimés 
par  ce  diécret , il  y aura  des  agens  nationaux  spécialement  chargés 
de  requérir  et  de  poursuivre  l’exécution  des  lois  , ainsi  que  de 
dénoncer  les  négligences  apportées  dans  cette  exe'cution  , et  les 
infractions  ^ui  pourroient  se  commettre.  Ces  agens  nationaux 
sont  autorisés  à se  déplacer  et  à p.mcourir  rarrondissemenr  de 
leur  ttiîitoire  , pour  surveiller  et  s’assurer  plus  positivement  que 
les  lois  sont  ex.tctement  exécutées, 

XV.  Les  fonctions  des  agens  nationaux  seront  exercées  par 
titoyens  qui  occupeEu  maintcuapt  les  plaies  de  proçure!4rs''5yndiç.s 
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iée  district,  de  procureurs  des  conmiunss  et  de  leurs  substituts, 
à i’exception  de  ceux  qui  Sxont  dans  ie  cas  d'etre  dest  tués. 

XVI.  Les  agens  nationa  )X  attachés  aux  dist  icts  , ainsi  que 
tout  autre  fonctiGnuaire  public,  ch  irgé  personneliettient  par  ce 
déc  ret,  ou  de  requérir  rexécution  de  la  loi , ou  dr  la  surveiller’ 
plus  pârticulièrenrieut , sont  teniis  d’entretenir  une  correspondaiiCè 
exacte  avec  les  comités  de  sai  it  public  et  de  sûreté  générale. 
Ccs  agens  nationaux  écriront  aux  deux  comités  tous  les  dix  j'  lirSi 
en  suivant  les  relations  établies  par  i’artiC'e  X de  cette  section, 
àHn  de  certbisr  les  diligences  faite;  pour  l’exécution  de  chaque 
^loî , et  dénoncer  lès  retards , et  les  fonctionliakes  pubLcs  né- 
'jgligens  et  prévaricareùrs. 

■ • X VIL  Les  agens  narionaux  attachés  aux  comrnimeS  sont  tenus 
de  rendre  le  même  compte  au  district  de  leur  arrondissement  î 
et  les  présiviens  des  comités  de  sarveillince  et  révolutiormaires 
entretiendront  la  même  correspondance  , tant  avec  le  comité  de 
' sûreté  générale,  qu’avec  le  district  chargé^  de  les  surveiller. 

XVIIL  Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  sont 
‘ tenus  de  dénoncer  à la  Convention  les  agens  nationaux  et  tout 
autre  fonctionnaire  public  chargé  personnellement  de  la  surveillance 
eu  de  l’application  des  lois,  pourries  faire  pünir  conformément 
aux  dis}:xosii:ions  portées  dans  le.  pfésiïnt  déci^t. 

XiX.  Le  nombre  des  agens  nationaux  , so  t auprès  des  districts^, 
soit  auprès  des  communes  , sera  égal  à celui  des  procureurs-syndics 
de  district  et  de  leurs  substituts,  et  des  procureurs  de'communc 
et  de  leurs  substituts  actueüement  en  exercice. 

XX.  Après  l’épuration  faite  des  citoyens  appelés  , par  ce  décret^ 
à remplir  les  fonctions  des  agens  nationaux  près  les  districts  , 
chacun  d’^ux  fera  passer  à la  Convention  nationale  , dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l’épuration , les  noms  de  ceux  qui  auront 
été  ou  conservés  ou  nomumé;  dans  cette  place , et  la  liste  en  sera 
lue  à la  tribune  , pour  que  les  membres  de  la  Convention  s’ex- 
pliquent sur  les  individus  qu’ils  pourront  connoître. 

XXL  Le  remplacement  des  agens  nationaux  près  les  dîstnVtSi 
qui  seront  rejetés , sera  provisoirement  fait  par  la  Conveniioii 
hationale. 

XXIl.  Après  que  îa  même  épuration  aura  f té  faire  dans  les 
Communes,  elles  enverront,  dans  le  mêirie  delai-,  mie  pareille 
liste  au  district  de  leur  arrondissement,  pour  y être  proclamés 
|)ublîquement. 

Section  IÎI. 

Com^ktnQS  des  autorités  constituées. 

Art.  T.  Le  comité  de  salut  public  est  particulicremeat  chargé 
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<îes  opën^tJons  maicijres  en  Hîplonvatie  ; et  il  tnît^ra  directemenf 
ce  qui  dépend  de  ces  mêmes  opérations. 

ÏI.  Les  représentons  du  peti  te  correspondront  tous  les  dix 
jouis  avec  le  comité  de  salut  pubüc,  ils  ne  pourront  suspenvire 
et  rernplacer  l«s  généraux  que  provisoirement,  ft  à 1?  cha|gb.d'en 
instruire^  dans  les  vingt-quatre  heures  , le  comité  dé 
ils  ne  pourront  contrarier  ni  arrêter  rexécut^on  des^îliïf^V  et 
cics  mesmes  de  gouvernemenr  pris  par  le  comité  de  sahft^iblic} 
ils  se  conftjrmeronr , dans  toutes  leurs  missions,  aux  disposition» 
du  décret  du  (j  Frimaire. 

Ili.  Les  fonctions  du  conseil  exécutif  seront  déterminées  d’aprè^ 
les  b '.ses  établies  dans  le  présent  décret.  4£ 

IV.  La  Convention  se  réserv  c la  nomination  des  généraux 
chef  des  armées  de  terre  et  de  mer-  Quant  aux  autres  officieH- 
pénéraux,  les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine  ne  pourront 
faire  aucune  promotion  , sans  en  avo'r  présenté  la  ü'^te  ou 
i,ommation  motivée,  au  comité  de  salut  public,  pour  être  par 
iui  acceptée  ou  rejetéç.  Ces  deux  ministres  toe  pourront  paTcil- 
Jement  destituer  aucun  des  agens  militaires  liommés  provisoire-r 
ment  par  les  représentans  du  peuple  envoyés  près  les  armées  , 
sans  en  avoir  fait  la  proposiiion  écrire  et  motivée  au  comité'  de 
salut  public , et  sans  que  le  comité  fait  acceptée. 

V.  î.es  administrations  de  département  restent  spécialement 
chargées  de  la  répartition  des  contributions  entre  les  districts,  et 
de  l'établissement  des  manufacnires , des  grandes  routes  et  des 
canaux  publics  , de  la  surveillance  des  domaines  nationaux.  Tous 
ce  qui  est  Teiatif  apx  lois  révolutionnaires  , et  aux  mesures  dç 
gouvernement  et  de'  salut  public , n'est  plus  de  leur  ressort.  En 
conséquence,  la  hiérarchie  qui  plaçoit  les  districts,  les  munici- 
palités, ou  toute  autre  autorité  ^ sous  la  dépendance  des  dépar- 
temens . est  supprimée , pour  ce  qui  concerne  les  lois  révolution-, 
naires  et  militaires  , et  les  mesures  de  gouvernement  , de  salut 
public  et  de  sûreté  générale, 

VI.  Les  conseils  généraux , les  pvésidçns  et  les  procureurs- 
généraux-sjndics  des  dép.irrcmrns  , sont  également  supprimés, 
L'exercice  des  fonctions  de  président  sera  alternatif  entre  les 
membres  du  directoire  , et  ne  poür**.a  durer  plus  d’un  mots.  Le 
président  sera  c'i.irssé  de  h correspond.mçe  , et  delà  réqaisitiot^ 
et  surv^lliaiiGe  particulière  dans  la  partie  d’exécution  ccr.èéc  aux 
directoires  de  département. 

VIL  Les  présîdens  et  les  secrétaires  des  comités  révolutîonn.aires 
et  de  surveillance  , seront  parcillernent  renouvelés  tous  les  quina^e 
jours  , et  ne  pourront  être  réélus  qu’après  un  mois  d’intervalle, 

Vm.  Auçim  citoyea  déjà,  çmployé  ai(  seryieç  dç  U Répubüqqe, 
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ne  pourra  exercer  ni  concourir  à re^fercice  d*une  atitorîté  chargé® 
4c  U surveillance  médiate  ©u  immédiite  de  leu-rs  fonctions. 

IX.  Ceux  qui  réunissent  ou  qui  concourent  à Texercice  cumii-p 
latif  de  seiablables  autorités  , seront  tenus  tie  faire  leur  option 
dans  les  vià^jquatre  heures  de  la  publication  de  la  présente  loi. 

X.  ToTts'jte^^îiVugcrnens  ordonnés  pat  le  présent  décret,  seront 

Mis  à dans  les  trois  jours  à compter  4®  U publiçatioîa 

de  ce 

XI.  Les  régies  de  rancien  ordre  établi,  et  auquel  il  n'est  rien 

changé  par  ce  décret,  seront  suivies  jusqu’à  ce  qu'il  ait  été  aatre- 
men^vordonné.  Seulement  les  fonctions  du  district  de  Paris  sont 
atTibp^s  au  dép.irteinenr , comme  étant  devenues  inèompatibles  , 
p^r  cètté  nouvelle  organisation,  avec  les  opérations  4®  U muHÎ* 
çipilîté’^  , ^ ^ , 

Lâ.  faculté  d'envoyer  des  a^ns  appartient  exclusivement 
gu  comité  desdur  public  . aux  représentans  4a  peuple,  au  çonseil^ 
exéesuif  et  à U commission  des  subsistances.  L*objet  de  leur  naissîoîi 
sera-  énonce  en  ter  ses  précis  darïs  leur  njandat.  , 

Ces  missions  se  borneront  strictement  à faire  exécuter  les 
inesùresdtcvolurionn.'iires  et  de  sûre  e générale  , les  réquisitions 
les  " arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront  nommés. 

Aucun  de  ces  commissaires  ne  pourra  s'écarter  des  limites  4ô 
son  mandat  ; et,  dans  aucun  cas,  la  délégation  des  pouvoirs  na 
peur  avoir  lieu. 

Xin.  Les  membres  du  conseil-exécutif  sont  tenus  de  présenter 
la  liste  motivée  des  agens  quhls  enverront  dans  les  départemens  , 
aux  armées  êr  chez  l'étranger,  au  coudté'-^  pubUc,  po’JE 
être  parlai  vérifiée  et  acceptée.  .p  / . 

XIV.  Les  agens  du  conseil  exécutif  et  de  la  "commission  des 
subsistances  sont  tenus  de  rendre  compte  exactement  de  leurs 
opérations  aux  reprèsenrans  du  peuple  qui  se  trouveront  dans  les 
mêmes  lieux.  Les  pouvoirs  des  agens  nommés  par  les  représen- 
tans  près  les  armées  et  dans  les  départemens  , expireront  dès 
que  la  mission  des  représeiuans  sera  terminée,  ou,  qu'ils  $eron| 
rappelés. 

XV.  Il  est  expressément  défendu  a toute  autorité  constituée  i, 
2 tour  fonctionnaire  public  , à tout  agent  employé  au  service 
de  la  République , d'étendre  ^exercice  de  leurs  pouvoirs  au-delà 
du  territoire  qui  leur  est  assigné  , de  faire  des  actes  qui  ne  sont 
pas  de  leur  compétence  , d'empiéter  sur  d'autres  autorités  et 
.d'outrepasser  les  fonctions  qui  leur  sont  déléguées  , ou  de 
s'arroger  celles  qui  ne  leur  sont  pas  confiées. 

XVI.  Il  est  aussi  expressément  défendu  à toute  autorité  cans^ 
tituée  d’altérer  1 essence  de  son  organi^tioii , soit  par  des  réunions 
^Veç  4*autres  a»tocités  ^ soit  pav  des  délégués  (Marges  ie  formeç; 
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^es  assemblées  cetitmles , soit  par  des  commissaires  envoyés  â 
d'autres  autorités  constitoees.  Toutes  les  relations  entre  tous 
les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent  plus  avoir  lieu  que  par 
écrit. 

XVÎi.  Tous  congrès  ou  réunions  centrales  établies  , soit  par 
les  représentvms  Hii  peuple  \ soit  par  les  sociéîéS'O.populaires  , 
sous  quelque  dcnomip.ation  qu'elles  puissent  avoir*,  même  dé 
comité  central  de  surveillance  , ou  de  commission  ctrîtxile  révo- 
lutionnaire ou  mi  itaire  , so:.t  révoquées  et  expressément  défendues 
par  ce  décret , comme  subversives  de  l’unité  d’action  du  gou- 
vernement 3 et  terdànus  au  fédéralisme  'y  et  celles  existantèf  Sé 
dissoudront  dans  ks  24  heures  , à compter  du  jour  de  Wpii- 
bl  ication  ou  présent  décret.  . (éÿt 

XVilI.  Toute  armée  révolutionnaire  , autre  que  celle  - fe 
par  la  Cajuvention  , et  commune  à toute  la  République  , •çM'l; 
licenciée  parle  présent  décret,  et  il  est  enjoint  à tous 
incorporés  dans  de  semblables  institutions  miütaiies,  de  s,e  sépare^ 
clans  les  24  heures  , à compter  de  la  publication  dü  préseql: 
décret  ^ sous  peine  d'être  regardés  comme  rebèlks  à la  loi 
traités  comme  tels.  , ; ; 

XîX.  ÎI  est  expre,sséraent  défendu  à toute  forcS  armé&  quelle 
que  soir  son  ir^stitutfon  "00  sa  dénomination  , et  a tous  chefâ 
qui  la  commandent  , de  faire  des  actés  qui  appartiennent  exclu- 
sivement aux  aiuoFîtés  civiles  ^ constituées  ^ itiême  des  visites 
domiciliaires  3 sans  un  ordre  écrit  et  émané  de  ces  autorités; 

• lequel  ordre  sera  exécuté  dans  ks  formes  prescrites  par  les 
décrets. 

XX.  Aucune  force  îrmée  , aucune  taxe  , aiicun  emprunt  forcé 
ou  volontaire  , ne  pourront  être  levés  qu’en  vertu  d'un  décret. 
Les  taxes  révoktionnaires  des  représentans  du  peuple  n'aiironè 
d'exécution  qu'après  avoir  été  approuvées  uar  k Convention  i 
à moins  qüe  Ce  soit  en  pays  ennemi  ou  rebelle. 

XXL  II  esr  défendu  à toute^  autorité  constituée  de  disposer 
des  fonds  publics , ou  d'en  .^changer  la  destination  , sans  y être 
autorisé  par  la  Convention  ou  par  une  réquisition  expresse  dei 
représentans  du  peuple,  sous  peine  d'en  répondre  personnelle- 
ment. 

S E C T I O N I V. 

Heofganisatîon  et  épuration,  des  autorités  constituéès. 

Art.  1.  Le  comité  dé  salut  public  est  autorisé  à prendre  touteS^ 
les  mesures  nécessaires  pour  procéder  au  changement  des  auto- 
rités constituées  , portées  dans  le  présent  décret. 

II.  Les  représentans  du  peuple  dans  les  departemens  sont  chargés 
assurer  et  dk-n  accélérer  f exécution  ? comme  aussi  d'achevei 
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^ans  délai  l'épuration  complète  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées  J et  de  rendre  un  compte  particulier  de  ces  deux  opéra- 
tions à ia  Convention  nationale,  avant  la  fin  du  mois  prochain. 

Section  V. 

De  la  pénalité  des  fonctionnaires  publics  et  des  autres  apens  de  l& 

. ' RépubHu[ue. 

Art.  1.  Les  membres  du  conseil  exécutif,  coupables  de  négli^ 
^ence  dans  la  surveillance  et  dans  l’exécution  des  lois  pour  h 
partie  qui  leur  est  attribuée  , tant  individuellement  qus>  collec- 
tivement, seront  punis  de  la  privation  du  droit  de  citoyen  pen- 
dant;-six  ans  3 et  de  la  confiscation  de  la  moiiié  des  biens  du 
cOTKÎ|mnc. 

..  lL'%es  fonctionnaires  publics  salariés  et  chargés  personnelle- 
»:,-tTiçnt  par  ce  décret  de  requérir  et  de  suivre  î’éxécution  de$ 
'hîoîs  J ou  d’en  faire  rapplication  , et  de  dénoncer  les  négligences  , 
'•les  infractions,  et  les  fonbtionnaires  et  autres  agens  coupables 
^jaèés  sous  leur  surveillance , et  qui  n’auront  pas  rigoureusement 
F|mpli  ces  obligations,  seront  privés  du  droit  de  /citoyen  pen- 
dant cjgq  ans , et  condamnés  pendant  le  même  temps  à la  con- 
fiscation du  tiers  de  leur  revenu. 

111.  La  peine  des  fonctionnaires  publics  non  salariés  , et  chargés 
personnellement  des  mêmes  devoirs  , et  coupables  des  mêmes 
délits , sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre 
ans. 

1V\  La  peine  infligée  aux  membres  des  corps  judiciaires,  ad- 
ministratifs, municfiaaux  et  révolutionnaires,  coupables  de  négli- 
gence dans  la  surveillance  ou  dans  l’applicanon  des  lois  , sera 
la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  quatre  ans,  et  une  amende 
égale  au  quart  du  revenu  de  chaque  con'iamné  pendant  une  année 
pour  les  fonctionnaires  salariés  , et  de  trois  ans  d’exclusion  de 
l’exercice  des  droits  de  citoyen  pour  ceux  qui  ne  reçoivent  aucun 
traitement. 

V.  Les  ofïiciers-généraux  et  tous  agens  attachés  aux  divers 
services  des  armées,  coupables  de  négligence  dans  la  surveillance, 
exécution  et  application  des  opérations  qui  kur  sont  confiées, 
seront  punis  de  la  privation  des  droits  de  citoyen  pendant  hiiic 
ans  , et  de  la  confiscation  de  la  moitié  de  leurs  biens. 

VI  Les  commissaires  et  agens  particuliers  nommés  par  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  par  les  représentans 
du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  départemens , par  le  conseil 
exécutif  et  la  commission  des  subsistances  , coupables  d’avoir 
excédé  les  bornes  de  leur  mandat,  ou  d’en  avoir  négligé  l’exé- 
fiution,,  ou  de  nç  5’être  pas  soumis  aux  dispositions  du  présent 
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«Secret,  et  notamment  à rarticîe  XIII  de  la  seconde  sectionne» 
ce  les  concerne 3 seront  punis  de  cinq  ans  de  fers. 

Vil.  Les  agens  inférieurs  du  gouvernement , même  ceux  qui 
n’üot  aucun  caractère  public  , tels  que  les  chefs  de  bureaux , les 
socrésaires  , les  commis  de  la  Convention,  du  conseil_  .exécutif , 

«des  diverses  administrations  publiques,  de  toure  autorité  consti- 
niée^*  ou  de  tout  fonctionnaire  public  qui  a des  employés  , se- 
îom  punis  par  la  suspension  du  droit  de  citoyen  penditnt  trois 
aiîs,  et  par  une  amende  du  tiers  du  revenu  du  condamné  pendant 
le  îTièr^ie  espace  de  temps  , pour  cause  personnelle  , de  toutes 
îiéÿ'::;ences  , retards  volontaires  , ou  infractions  commises  dans 
Fexécatîon  des  lois  , des  ordres  et  des  mesures  de  gouverne- 
fïicKî,  de  salut  public  et  d'administration  dont  ils  peuvent,  être 
chargés. 

VIII.  Toute  infraction  à la  loi,  tante  prévarication,  tout  abus 
d’amoFîté  , commis  par  un  fonctionnaire  public  , ou  t)zr  tout  autre 
agent  prineipai  et  inférieur  du  gouvernement  et  de  Tadmini^tra- 
tioo  dvik  et  militaire  qui  reçoivent  un  traitement , seront  punis 
de  €mq  ans  de  fers  et  de  la  confiscation  de  la  moitié  des  biens 
do  co'Jîdamné  î et  pour  ceux  non  salariés  , coupables  des  memes 
délits,  la  peine  sera  la  privation  du  droit  de  citoyen  pendant  six 
ans  5 et  b comSscation  du  quart  de  leurs  revenus  pendant  le 
même  temps. 

ÎX.  Tout  contrefacteur  du  bulletin  des  lois  sera  puni  de  mort. 

X,  Les  peines  infligées  pour  les  retards  et  négligences  dans  ^ 
Fexpédkioii , fenvoi  et  la  réception  du  bulletin  des  lois  , sont  , 
pour  les  membres  de  la  commission  de  Tenvoi  des  loi^,  et  pour 
les  a'^e?îs  de  la  poste  aux  lettres  , la  condamnation  a cinq  années 
de  feîs,  sauf  les  cas  de  force  majeure  légalement  constatés. 

XL  Les  fonctionnaires  publics,  eu  tous  autres  agens  souniis 
i une  responsabilité  solidaire,  et  qui  auront  averti  la  Convemion 
du  défont  de  surveillance  exacte,  ©u  de  inexécution  dfoneloi, 
daKs  le  délai  de  quinze  jours  , seront  exceptés  des  peines  pro- 
Bmicfes  par  ce  decret. 

X'IL  Les  confiscations  ordonnées  par  les  précéfiens  articles 
sevoir  versées  dans  le  trésor  publie  ^ ap.cs  putefois  avoir  prélevé 
riniemoite  due  au  citoyen  lésé  par  Ifinexécuiion  ou  la  violation 
dTme  kd  , ou  par  un  abus  dfoiuorité. 

€ûU-iûonné  coizforme  aux  originaux  remis  sur  le  bureau  de  U 
€ri’àvrnùmi  nationak. 

Signé,  BourtDOM,  ( de  TOise  j)  , secrétaire. 
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